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Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur Bahreïn.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique
1. Depuis le premier examen, réalisé en 2000, la stratégie de développement de Bahreïn, combinée au niveau soutenu des cours mondiaux du pétrole, s'est traduite par des résultats économiques impressionnants.  Le taux de croissance annuel moyen du PIB réel est passé de 4,8 pour cent durant la période 1989-1998 à 6,2 pour cent durant la période 2000-2006, alors que le taux annuel moyen d'inflation s'est maintenu à 0,3 pour cent durant la période 2000-2004, avant de passer à 2,6 pour cent en 2005 et à 2,1 pour cent en 2006, en raison d'un accroissement de la demande.  Sous l'effet principalement de la flambée des recettes pétrolières et gazières, la balance courante extérieure a enregistré des excédents depuis 2000, à l'exception de 2002, le niveau maximum ayant été estimé à 18,1 pour cent du PIB en 2006;  le solde global du secteur public, qui affichait des déficits de 3,9 pour cent et de 2 pour cent du PIB en 2002 et 2003, a été excédentaire par la suite.  La dette extérieure de Bahreïn reste raisonnable, même si elle est passée de 4,3 pour cent du PIB en 2000 à 9,9 pour cent du PIB en 2005.

2. Bahreïn est moins riche en ressources pétrolières que ses voisins.  Conscient de cette situation et des conditions agricoles défavorables dans la région, le pays a choisi d'adopter une stratégie de développement qui en a fait l'une des économies les plus diversifiées du Golf.  Basée, entre autres, sur une main-d'œuvre étrangère qualifiée, des intrants importés et des programmes d'incitations, la stratégie de diversification a été axée sur le raffinage du pétrole, les produits pétrochimiques, l'aluminium et les industries d'aval connexes, la réparation navale, ainsi que sur un sous-secteur important des services financiers.  Les services représentent près de 75 pour cent du PIB réel de Bahreïn et emploient plus de 50 pour cent de la population active.  La part du secteur manufacturier dans le PIB réel est d'environ 13 pour cent, celle des industries extractives (en particulier le pétrole et le gaz) de 12 pour cent et celle de l'agriculture de 0,6 pour cent.  Néanmoins, malgré les efforts de diversification déployés, le pétrole et le gaz représentent environ 70 pour cent des revenus de l'État et des exportations de marchandises.  Les entrées annuelles moyennes d'investissement étranger direct (IED) ont doublé, passant de 458 millions de dollars EU durant la période 1990-2000 à 941 millions durant la période 2001-2006, pour atteindre 2 915 millions de dollars EU en 2006, ce qui s'explique en partie par la mise en œuvre du programme de privatisations.

3. Bahreïn a investi dans des dépenses liées à la santé, à l'éducation et aux projets d'infrastructure et son Fonds pour les générations futures a été lancé en janvier 2007, pour garantir l'équité économique intergénérationnelle dans l'exploitation des ressources naturelles non renouvelables.  Bahreïn met en œuvre des mesures propres à améliorer le climat de l'investissement, comme la création du guichet unique baptisé Centre pour les investisseurs en juillet 2004, afin de faciliter la création d'entreprises.  Cependant, les compagnies étrangères ne sont toujours pas autorisées à investir dans certaines activités (par exemple le transport routier des marchandises et des passagers), et leur participation est limitée dans d'autres secteurs.  Ces restrictions contrastent avec la proportion importante (70 pour cent) d'étrangers dans la main‑d'œuvre bahreïnite.  Le principal problème économique et social de Bahreïn semble être son taux de chômage relativement élevé (14 pour cent de la population active locale), ce qui explique pourquoi l'emploi occupe un rang prioritaire dans la politique économique.

4. La Banque centrale de Bahreïn (CBB) a été créée le 7 septembre 2006, en remplacement de l'Agence monétaire de Bahreïn (BMA).  La CBB accomplit toutes les tâches auparavant dévolues à la BMA, mais ses pouvoirs d'exécution sont plus étendus.  Indexé sur le dollar EU depuis 2001, le dinar de Bahreïn (BD), la monnaie nationale, est resté relativement stable en termes réels.  Le ratio élevé des exportations et importations de produits et services au PIB (129 pour cent en moyenne durant la période 2002-2005) montre à quel point l'économie est tributaire du commerce.  Les exportations et importations de marchandises du pays sont dominées par les produits pétroliers et gaziers, alors que leurs destinations/provenances sont relativement  diversifiées.  Bahreïn est de plus en plus un exportateur net de services, avec un excédent se chiffrant en moyenne à 417,2 millions de dollars EU par an durant la période 2000‑2006, et culminant à 696,7 millions de dollars EU en 2006;  les services se rapportant aux voyages constituent le principal sous‑secteur (85 pour cent de l'excédent total concernant les services en 2006).

2) Cadre institutionnel
5. La formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale de Bahreïn relèvent directement de la compétence du Ministère de l'industrie et du commerce (MIC).  En fonction de la nature de la question, le MIC mène des consultations avec les ministères compétents et d'autres institutions qui participent aussi directement ou indirectement à la formulation et/ou à la mise en œuvre de la politique de commerce extérieur, y compris l'Office du développement économique.  Le secteur privé contribue ponctuellement à la formulation de la politique commerciale par l'intermédiaire des chambres de commerce et d'industrie.  Le Comité national, créé en 1996 sous la supervision du MIC, est chargé des questions relatives à l'OMC.

6. Bahreïn revoit et modifie ses lois pour les rendre conformes aux obligations contractées dans le cadre de l'OMC.  Plusieurs nouvelles lois ont été présentées depuis le dernier examen, y compris une loi révisée sur les sociétés commerciales (2001), une loi sur les mesures correctives commerciales couvrant les pratiques antidumping, les subventions et mesures compensatoires et les sauvegardes, ainsi que d'autres lois relatives aux télécommunications, aux brevets et modèles d'utilité, aux marques, aux secrets commerciaux, aux indications géographiques, aux dessins et modèles industriels et aux circuits intégrés.

7. Partie contractante au GATT depuis le 13 décembre 1993, Bahreïn est devenu Membre fondateur de l'OMC le 1er janvier 1995.  Il n'est signataire d'aucun des accords plurilatéraux de l'OMC et n'a pas non plus le statut d'observateur pour ces accords.  Il est signataire de l'Accord sur les technologies de l'information (ATI) et du cinquième Protocole sur les services financiers.  Bahreïn n'a été impliqué dans aucun différend soumis au mécanisme de règlement des différends de l'OMC, ni directement ni en tant que tierce partie.  Il accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Il a du mal à s'acquitter de certaines obligations de notification prescrites par certains Accords de l'OMC.

8. Bahreïn est membre du Conseil de coopération du Golf (CCG) et participe à la Zone arabe de libre-échange (GAFTA).  Dans le cadre du CCG, les négociations en vue d'accords commerciaux se poursuivent avec, entre autres, les CE, l'AELE, le MERCOSUR, la Chine, l'Inde, le Japon, le Pakistan, Singapour et la Turquie.  Bahreïn a également ses propres accords commerciaux bilatéraux, en particulier avec les États-Unis (en vigueur depuis le 1er août 2006).  Bahreïn est devenu le premier pays de la région à conclure un accord bilatéral de ce type mais les autres membres du CCG négocient aussi sur un plan bilatéral avec les États-Unis.  Les chefs d'État du CCG sont convenus que tout nouvel accord préférentiel conclu par un membre s'appliquerait pari passu à tous les membres, sauf pour les accords signés avec les États‑Unis.

3) Instruments de politique commerciale

9. Bahreïn applique le tarif extérieur commun (TEC) du CCG depuis le 1er janvier 2003.  En adoptant le TEC, il a ramené la moyenne simple de ses droits NPF de 7,7 pour cent en 2000 à 5,3 pour cent en 2007.  Tous les taux sont ad valorem (sauf pour le tabac) et il n'y a pas de contingents tarifaires ni aucun autre droit ou taxe à l'importation.  Les exceptions au TEC du CCG faites par Bahreïn visent l'alcool (125 pour cent) et le tabac (avec un droit alternatif dont la composante ad valorem est de 100 pour cent).  Sur la base de la définition de l'OMC, les taux sont en moyenne de 7,4 pour cent pour ce qui est des produits agricoles (contre 7,9 pour cent en 2000) et de 4,9 pour cent pour les produits non agricoles (7,7 pour cent en 2000).  Sur la base de la définition de la CITI (Révision 2), le secteur le moins protégé par des droits de douane est l'agriculture avec 3,3 pour cent (contre 4,3 pour cent en 2000), suivie des industries extractives (4,9 pour cent, contre 5,2 pour cent en 2000) et des industries manufacturières (5,4 pour cent, contre 8 pour cent en 2000).

10. Globalement, le tarif douanier de Bahreïn fait apparaître une progressivité positive, des produits de première transformation, auxquels s'applique un taux moyen de 4 pour cent, aux produits semi-finis (taux moyen de 4,9 pour cent) et finis (taux moyen de 5,8 pour cent).  Bahreïn a consolidé 72,7 pour cent de ses lignes tarifaires (tous les produits agricoles et 67,3 pour cent des lignes tarifaires non agricoles) à des taux allant de 35 pour cent à 200 pour cent, soit un taux consolidé moyen de 35,6 pour cent, ce qui laisse une marge de manœuvre considérable pour relever les droits appliqués.  Bahreïn n'a jamais pris de mesures antidumping, de mesures compensatoires ni de mesures de sauvegarde.  Des avantages tarifaires peuvent être accordés (y compris sur une base sélective) dans le cadre de diverses incitations à l'investissement pour, entre autres, encourager la diversification économique et promouvoir les exportations.  Une extension de la portée des engagements en matière de consolidations tarifaires, une réduction des taux consolidés et une rationalisation accrue des droits de douane, compte tenu de la structure de l'économie, devraient rendre le régime tarifaire plus prévisible, réduire la nécessité d'accorder des avantages tarifaires et garantir une intégration plus poussée de Bahreïn dans le système commercial multilatéral.
11. Les documents afférents à tous les produits importés doivent être certifiés conformes par le Consulat de Bahreïn ou toute ambassade de pays arabe dans le pays d'origine.  Bahreïn a des difficultés, essentiellement d'ordre technique, à mettre en œuvre les dispositions de la loi sur le régime douanier du CCG qui se fonde sur l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC.  Des mesures non tarifaires sont maintenues à l'importation et à l'exportation, principalement pour des raisons de santé, de sécurité et d'ordre moral.  Bahreïn a harmonisé en grande partie son régime de normes et de règlements techniques avec d'autres membres du CCG.

12. En 2002, Bahreïn a adopté un nouveau régime de marchés publics, qui prévoit toujours des préférences de prix de 10 pour cent et 5 pour cent pour les produits locaux et les produits provenant du CCG, respectivement.  Bahreïn ne possède pas de législation sur la concurrence proprement dite.  Il a adopté les dispositions du Traité du CCG relatives aux mesures correctives commerciales contingentes.  Ces dernières années, Bahreïn a beaucoup progressé en ce qui concerne les moyens mis en œuvre pour faire respecter sa législation dans le domaine des ADPIC.  Néanmoins, la lutte contre le piratage de logiciels, qui se pratique dorénavant moins au niveau de la vente au détail et davantage à celui de la consommation finale, serait considéré comme problématique.

4) Politiques sectorielles
13. Le secteur des services occupe une place de choix dans la politique globale de diversification économique de Bahreïn;  les services financiers, en particulier, ont connu un fort développement ces dernières années et desservent à la fois l'économie nationale et celle des pays voisins.  En juillet 2004, Bahreïn a libéralisé ses services de télécommunications fixes et internationales.  Une participation étrangère est autorisée dans la majorité des sous-secteurs de services.  Toutefois, la fourniture de certains services, tels que les transports routiers et maritimes, est réservée aux Bahreïnites.  Les engagements que Bahreïn a souscrits en vertu de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) ne concernent que certains services financiers;  Bahreïn n'a pas d'exemptions NPF au titre de l'article II de l'AGCS.  Bahreïn a présenté son offre conditionnelle révisée dans le cadre des négociations en cours relatives aux services.

14. Le secteur des industries extractives, qui comprend essentiellement le pétrole et le gaz naturel, est dominé par plusieurs entreprises publiques, notamment BAPCO et BANAGAS.  La production de pétrole brut est demeurée relativement stable ces dernières années et a atteint environ 67 millions de barils en 2006.  Bahreïn importe aussi des quantités appréciables de pétrole brut, qui, à l'instar de la production locale, est destiné principalement à sa raffinerie.  Le gouvernement s'emploie à exploiter davantage les ressources pétrolières, soit directement, soit en coopération avec des entreprises étrangères par le jeu des accords de partage de la production.  De plus, Bahreïn étend son réseau d'électricité et augmente ses capacités de production pour répondre à une demande nationale croissante.

15. Le secteur manufacturier de Bahreïn repose sur l'avantage comparatif dont il bénéficie dans les industries énergivores, en particulier l'aluminium.  Malgré les privatisations récentes, l'État y joue encore un grand rôle.  Il détient une participation importante ou majoritaire dans plusieurs entreprises manufacturières, dont ALBA, la principale aluminerie.  La promotion de l'activité manufacturière est assurée, en partie, par des incitations à l'investissement, y compris des exemptions de droits d'importation, des tarifs réduits pour les investisseurs dans le secteur, et un délai de grâce de cinq ans sur le paiement du loyer pour les terrains situés dans les zones industrielles.

16. Bahreïn met en œuvre un plan (2004‑2015) de développement agricole durable axé sur l'amélioration de la production et l'accroissement de la productivité.  Le secteur agricole est freiné principalement par les quantités limitées d'eau et de sols de bonne qualité disponibles et par des conditions climatiques défavorables.  Bahreïn est importateur net de produits agricoles.  Le gouvernement apporte une aide aux agriculteurs, surtout en subventionnant un certain nombre de facteurs de production, tels que les pesticides, les médicaments vétérinaires, les services de machinerie agricole et le matériel d'irrigation.  Des prohibitions et des restrictions à l'exportation s'appliquent à certains produits agricoles, comme les chevaux vivants, les chameaux et les rejets de palmier.

5) Politique commerciale et partenaires commerciaux

17. Bahreïn, dont l'économie est généralement ouverte et de plus en plus diversifiée, est attaché au système commercial multilatéral et participe activement au Programme de Doha pour le développement.  Néanmoins, il doit actualiser certains éléments de son régime et les rendre plus conformes aux dispositions de l'OMC.  La poursuite des réformes, y compris la levée des derniers obstacles à l'IED, l'adoption d'une politique de la concurrence, et l'amélioration des engagements multilatéraux, pour les marchandises comme pour les services, pourraient contribuer à une meilleure affectation des ressources et une prévisibilité accrue de son régime commercial.

18. Un élément clé du processus de réformes sera, de plus en plus, la pleine intégration dans le cadre du CCG, y compris l'établissement prévu de l'union monétaire d'ici à 2010.  L'adhésion de Bahreïn au CCG a contribué à la croissance du PIB en améliorant la concurrence dans le domaine économique, mais a également détourné le pays des efforts multilatéraux, étant donné la demande accrue que cela a fait peser sur ses ressources administratives et de négociation 
limitées.  Les futurs accords commerciaux que conclura le pays, tant dans le cadre du CCG que sur le plan bilatéral, risquent de compliquer encore cette situation.  Il est donc important de réfléchir aux avantages potentiellement plus grands qu'il y aurait à poursuivre l'ouverture des marchés sur une base multilatérale.  Les partenaires commerciaux pourraient y contribuer en garantissant une ouverture totale de leurs marchés aux marchandises et aux services présentant un intérêt pour Bahreïn et en fournissant une plus grande assistance technique.

